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Environ 180 personnes issues de l’administration fédérale, des cantons, des villes et des 
communes, de la recherche et de la société civile se sont réunies le 12 mai 2026 à Berne 
à l’occasion du 38e Forum Développement Durable. Cette édition a marqué le 25e anni-
versaire de cette conférence organisée par l’Office fédéral du développement territorial 
(ARE). Sous le titre « La pauvreté en Suisse : défis et opportunités dans le contexte du dé-
veloppement durable », les participants ont discuté de la manière dont la pauvreté peut 
être comprise, mesurée et combattue efficacement. Ce thème est au cœur de l’Agenda 
2030 : l’objectif de développement durable (ODD) n° 1 appelle à l’éradication de la pau-
vreté d’ici 2030 à l’échelle mondiale, et le principe directeur « Ne laisser personne de 
côté » (en anglais « Leave no one behind ») est considéré comme fondamental pour un 
développement durable inclusif. La Stratégie pour le développement durable 2030 
(SDD 2030) définit également l’objectif de réduire la pauvreté en Suisse. En novembre 
2025, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS) a publié le premier rapport de mo-
nitoring de la pauvreté en Suisse. Pour ces raisons et d’autres encore, le Forum Dévelop-
pement Durable s’est penché sur le thème de la « pauvreté en Suisse ». Le présent rap-
port résume les principales conclusions de la conférence.
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Rendre la pauvreté visible – le monitoring comme instru-
ment politique et social
Depuis 2025, la Suisse dispose d’un monitoring national de la pauvreté qui établit pour la 
première fois un aperçu général et factuel de la pauvreté et de la politique en matière de 
pauvreté dans le pays. Anna Koukal de l’OFAS a présenté les principaux résultats : envi-
ron 743 000 personnes de la population résidante permanente sont touchées par la 
pauvreté liée au revenu (situation en 2024). Cela correspond à un taux de pauvreté d’en-
viron 8 %, qui a peu évolué depuis 2017. Si l’on ajoute les personnes exposées à la pauvre-
té, près d’une personne sur six en Suisse vit dans des conditions financières précaires. 
L’objectif de réduire la pauvreté n’a pas encore été atteint.

Le monitoring montre en outre que le système de sécurité sociale est efficace, mais qu’il 
présente des lacunes. Sans les assurances sociales et les prestations sous condition de 
ressources, le taux de pauvreté s’élèverait à environ 16 %; grâce aux transferts sociaux, il 
tombe à environ 6 %. Parallèlement, on estime que 40 % des personnes ayant droit ne 
perçoivent aucune prestation sociale – par exemple par honte, par ignorance ou en rai-
son d’obstacles administratifs.

Tobias Fritschi, de la Haute école spécialisée bernoise, et Adrian Gadient-Brügger, du 
canton d’Argovie, ont mis en évidence la valeur ajoutée des monitorings cantonaux utili-
sant des données de registres : celles-ci permettent des analyses pour des groupes de 
population plus précises et des unités géographiques plus restreints, ainsi que l’observa-
tion des évolutions dans le temps. La légitimité politique et la collaboration entre les ser-
vices cantonaux, par exemple pour le transfert de données, sont déterminantes pour le 
succès de tels instruments. Enfin, Thomas Vollmer, de l’OFAS, a souligné que le monito-
ring n’est pas une fin en soi : il doit fournir des connaissances permettant de piloter l’ac-
tion politique. Le mandat parlementaire confié au Conseil fédéral d’élaborer une straté-
gie nationale de lutte contre la pauvreté sur la base du monitoring est donc cohérent.

La pauvreté au-delà de la dimension financière – le défi du 
caractère multidimensionnel
La pauvreté ne se résume pas à un manque de ressources financières : plus de 80 % des 
personnes à faibles revenus sont confrontées à des difficultés dans au moins une autre 
dimension de leur vie, par exemple en matière de logement, de santé ou de participation 
politique. Cette conception multidimensionnelle de la « pauvreté comme accumulation 
de précarités » reflète les interactions entre les différents thèmes et objectifs de l’Agen-
da 2030 – et a constitué le fil rouge de l’ensemble de la journée.

Plusieurs intervenants ont qualifié le logement de problème social le plus urgent en 
Suisse, illustrant également un conflit entre les objectifs de durabilité écologique et so-
ciale : les rénovations motivées par l’investissement et les améliorations énergétiques 
des immeubles font grimper les loyers et évincent les ménages à faibles revenus. Lea 
Wirz, du service cantonal d’aide sociale de Bâle-Campagne, et Tobias Fritschi ont en 
outre souligné que même les directives de loyers de l’aide sociale ne sont plus, dans de 
nombreux cantons, en phase avec l’offre réelle du marché – un décalage structurel qu’il 
convient de combler d’urgence. Dans le domaine de l’éducation, Anna Koukal a mis en 
évidence l’ampleur de la pauvreté : les enfants issus de ménages bénéficiant de l’aide 
sociale sont trois fois plus nombreux à ne pas obtenir de diplôme postobligatoire.

Andreas Lustenberger, de Caritas Suisse, a souligné que le noyau financier de la pauvreté 
conduit à négliger d’autres dimensions : la participation sociale, l’alimentation et la santé 
sont souvent les premières victimes lorsque le budget se resserre – avec des consé-
quences à long terme pour l’individu et la société. Eugen Brand, d’ATD Quart Monde, a 
quant à lui évoqué les « dimensions cachées » de la pauvreté, qui apparaissent rarement 

Anna Koukal,  
Office fédéral des assurances sociales 
(OFAS) 

Tobias Fritschi & Adrian Gadient-Brügger,  
Haute école spécialisée bernoise 
& canton d’Argovie

Daniel Dubas,  
Délégué du Conseil fédéral à l’Agenda 2030, 
Dirigeant section Développement durable



Rapport final
La pauvreté en Suisse 
Défis et opportunités dans le contexte du développement durable

3

dans les analyses courantes : la perte insidieuse de pouvoir d’action et d’autonomie, la 
souffrance invisible du corps et de l’esprit, ainsi que le fait que les efforts déployés par les 
personnes en situation de pauvreté pour améliorer leur vie sont trop peu remarqués par la 
société. À cela s’ajoute une dimension culturelle fondamentale : la perception largement 
répandue selon laquelle la pauvreté est la faute des personnes elles-mêmes renforce la 
stigmatisation, complique l’accès aux prestations et doit être activement combattue.

Responsabilité à tous les niveaux – la coordination comme 
défi majeur
Le caractère multidimensionnel de la pauvreté exige une politique coordonnée et trans-
versale qui s’attaque simultanément à différents facteurs. L’approche du développement 
durable, qui relie les intérêts sociales, écologiques et économiques, offre l’opportunité de 
promouvoir des solutions qui déploient leurs effets dans toute dimension et à long terme.

Le canton de Fribourg a présenté comment une collaboration dans l’optique du déve-
loppement durable peut fonctionner au niveau cantonal : Marie Amélie Dupraz-Ardiot 
et Julien Nicolet ont expliqué comment le Service cantonal du développement durable 
et le Service social collaborent, avec un budget commun et des objectifs partagés, à des 
initiatives dont toutes les parties peuvent tirer profit. Deux exemples concrets de colla-
boration ont été présentés : une cellule d’accompagnement pour les exploitations agri-
coles, qui favorise le mentorat et la détection précoce de la pauvreté grâce à un réseau 
formé de personnes issues du milieu agricole, ainsi que le « pôle insertion+ », dans le 
cadre duquel des spécialistes du service de placement et de l’aide sociale accom-
pagnent ensemble les personnes dans leur recherche d’emploi. La volonté politique, une 
« culture de la transversalité » au sein de l’administration et un budget commun dépas-
sant les frontières sectorielles sont déterminants pour le succès de telles initiatives.

Cependant, un défi majeur réside non seulement dans la collaboration horizontale en 
matière de contenu, mais aussi dans la coordination verticale entre les différents ni-
veaux administratifs. Les communes sont le premier point de contact de la population et 
peuvent réagir rapidement aux besoins. Manon Röthlisberger, de l’Association des 
Communes Suisses, a montré, à l’aide d’exemples concrets issus de toutes les régions 
linguistiques, comment les communes s’engagent dans la prévention de la pauvreté – al-
lant de l’accompagnement dès la petite enfance aux projets de formation pour les mi-
grants. En même temps, sans conditions-cadres coordonnées aux niveaux cantonal et 
national, des lacunes subsistent qui ne peuvent être comblées par les communes.

Au niveau national, la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté du Conseil fédéral, à 
présent en cours d’élaboration, constitue donc une étape importante. Thomas Vollmer 
a toutefois souligné que le véritable défi réside dans la mise en œuvre : la stratégie doit 
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quantifier un objectif global, impliquer chaque acteur concerné aux niveaux fédéral, can-
tonal et communal et instaurer une cohérence politique qui fait défaut jusqu’à présent.

Lutter contre la pauvreté – des leviers pour le changement
Pour lutter efficacement contre la pauvreté, il faut que les personnes en situation de 
pauvreté ne soient pas seulement un sujet de discussion, mais qu’elles participent acti-
vement à la conception des solutions. Virginia Hauptlin et Michael Zeier, d’ATD Quart 
Monde, ont plaidé en faveur d’une participation sur un pied d’égalité : les personnes en 
situation de pauvreté doivent être reconnues comme détentrices de savoir et être impli-
quées dans l’élaboration de solutions en tant qu’actrices à part entière du changement. 
La méthode de la recherche participative, dans laquelle les personnes en situation de 
pauvreté, les experts et les chercheurs collaborent de manière égale, offre un modèle 
concret à cet effet. Le Conseil pour les questions de pauvreté nouvellement créé au ni-
veau fédéral constitue une avancée structurelle dans cette direction.

Pour surmonter les obstacles à l’accès, il faut également innover dans la fourniture de 
prestations : des centres d’accueil intégrés regroupant différentes offres ; des évalua-
tions automatiques des droits permettant de réduire le non-recours aux prestations ; 
ainsi qu’un soutien numérique accessible à tous. Andreas Lustenberger a présenté un 
projet pilote de chatbot multilingue en Suisse centrale qui indique aux personnes 
concernées, dans leur propre langue, quelles offres de soutien sont disponibles locale-
ment – un exemple de la manière dont la technologie peut faciliter l’accès aux presta-
tions lorsqu’elle est utilisée de manière ciblée.

Enfin, Marine Benli-Trichet, experte en transition juste au Centre de la démocratie d’Aa-
rau, a clairement indiqué que la transition écologique, sans prise en compte explicite de 
l’acceptabilité sociale, aggrave les inégalités. Une transition juste ne peut réussir que si 
l’on reconnaît que les coûts et les avantages de la transition sont répartis de manière 
inégale. Il faut également un cadre contraignant assorti de mesures concrètes, à l’élabo-
ration duquel les citoyennes et citoyens, en particulier les plus défavorisées, participent 
activement et pleinement afin de tenir compte de leur réalité.

 

Perspectives : vaincre ensemble la pauvreté 
Les conclusions du 38e Forum Développement Durable se cristallisent en un message 
clair : en Suisse, la pauvreté se manifeste sous des dimensions multiples et interdépen-
dantes – du revenu et du logement à la participation sociale, en passant par l’éducation 
et la santé. Un monitoring rigoureux et régulier est indispensable pour comprendre ce 
problème complexe et élaborer des mesures cohérentes qui répondent aux besoins de 
toutes les personnes concernées. Leur mise en œuvre nécessite une volonté politique à 
long terme, une coordination à tous les niveaux, l’implication des personnes en situation 
de pauvreté et un véritable débat de société sur le thème de la pauvreté. C’est la seule fa-
çon de tenir la promesse de l’Agenda 2030 « Ne laisser personne de côté » en Suisse.

Labs : dialogue entre pratique et innovation
L’après-midi, onze Labs parallèles ont offert un espace d’échange entre spécialistes, 
chercheurs et personnes concernées. La diversité des ateliers reflétait le caractère mul-
tidimensionnel de la pauvreté : des liens entre durabilité sociale et écologique aux ques-
tions de logement et de rénovation énergétique, en passant par les compétences de 
base, la petite enfance et l’accès aux prestations sociales. D’autres ateliers ont porté sur 
la mobilisation des investissements sociaux, les dimensions cachées de la pauvreté, les 
formats concrets de participation ainsi que les expériences personnelles de la pauvreté. 
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